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Introduction  
 
Le Groupe de travail sur l’assurance-emploi des cliniques juridiques 
communautaires de l’Ontario se compose de travailleurs sociaux provenant des 
79 cliniques juridiques communautaires de l’Ontario qui sont financées par Aide juridique 
Ontario. Nous aidons les travailleurs non syndiqués, faiblement rémunérés et précaires à 
accéder à l’assurance-emploi, à la Prestation canadienne d’urgence et à la Prestation 
canadienne de la relance économique. Nous vous remercions de nous donner l’occasion 
de présenter des observations sur les consultations relatives à la réforme de l’assurance-
emploi et, en particulier, sur la façon dont l’assurance-emploi peut mieux répondre aux 
besoins des travailleurs vulnérables. 
 
L’assurance-emploi est un élément clé du filet de sécurité sociale du Canada. Elle a pour 
but d’offrir une base de prestations aux travailleurs canadiens qui peuvent entrer dans une 
période de chômage pendant qu’ils réintègrent le marché du travail.  
 
Toutefois, la pandémie de COVID-19 a mis en évidence l’incapacité de longue date 
du régime d’assurance-emploi à soutenir les travailleurs faiblement rémunérés et 
précaires. Au cours des vingt dernières années, les travailleurs sans emploi ont été 
confrontés à des obstacles sérieux et croissants pour accéder aux prestations 
d’assurance-emploi. En effet, les changements survenus sur le marché du travail ont 
entraîné une augmentation du nombre de travailleurs qui occupent des emplois 
temporaires, à temps partiel ou précaires. Les conditions d’admissibilité onéreuses 
empêchent ces travailleurs d’être admissibles aux prestations, et ce, même s’ils cotisent à 
l’assurance-emploi. Et, même s’ils y sont admissibles, le montant des prestations est 
insuffisant. De plus, les travailleurs migrants sont effectivement exclus du régime 
d’assurance-emploi en raison des conditions imposées par leur permis de travail même 
s’ils cotisent au régime. 
 
Par conséquent, les travailleurs précaires et faiblement rémunérés risquent de ne pas être 
admissibles à l’assurance-emploi et, en même temps, ils peuvent gagner juste assez pour 
ne pas être admissibles aux régimes provinciaux d’aide sociale. Les règles actuelles de 
l’assurance-emploi ne reflètent pas les réalités du travail précaire, laissant bon nombre de 
ces travailleurs sans aucun filet de sécurité.  
 
Les échecs de l’assurance-emploi ont entraîné des améliorations temporaires du régime 
pendant la pandémie et la création de la Prestation canadienne d’urgence et de la 
Prestation canadienne de la relance économique. Mais ces mesures n’étaient que 
temporaires. Il est temps de procéder à des réformes permanentes de l’assurance-
emploi qui soutiendront considérablement les travailleurs et qui rétabliront son rôle 
de filet de sécurité crucial à leur égard. 
 
Nos observations portent sur les obstacles auxquels sont confrontés les travailleurs 
précaires et faiblement rémunérés pour accéder à l’assurance-emploi, sur l’inadéquation 
des taux de prestations, sur les travailleurs qui sont touchés de façon disproportionnée et 
sur les moyens de rendre l’assurance-emploi plus accessible sur le plan procédural. Nous 
formulons les 13 recommandations suivantes pour des réformes permanentes visant à 
améliorer le régime d’assurance-emploi.  
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Recommandations 
 

Assurer l’accès à l’assurance-emploi aux travailleurs temporaires, à temps 
partiel et précaires 

1. Établir un seuil d’admissibilité universel de 360 heures ou de 12 semaines 
travaillées.  

2. Éliminer les règles de disqualification « démission – congédiement ».  
3. Mettre en place des mesures de protection plus solides pour les employés classés à 

tort comme entrepreneurs indépendants. 
 
Assurer des taux de prestations d’assurance-emploi adéquats pour soutenir 

les travailleurs 
4. Augmenter le taux de prestations d’assurance-emploi à 70 % du revenu préemploi 

des travailleurs en fonction de leurs 12 meilleures semaines de travail.  
5. Fixer le montant minimum à 500 $.  
6. Prolonger la période de prestations d’assurance-emploi à 50 semaines pour toutes 

les régions.  
7. Mettre en œuvre le prolongement promis des prestations de maladie de 

l’assurance-emploi à 35 semaines. 
8. Éliminer l’attribution d’allocations de séparation.  

 
Améliorer l’accès à l’assurance-emploi des travailleurs migrants 

9. Modifier la Loi sur l’assurance-emploi et son Règlement d’application afin de 
garantir l’accès des travailleurs migrants à toutes les prestations d’assurance-
emploi.  

 

Améliorer le soutien aux travailleurs vulnérables par rapport à l’accès à 
l’assurance-emploi 

10. Fournir des services d’interprétation à Service Canada pour les travailleurs dont la 
langue maternelle n’est ni l’anglais ni le français ou qui pourraient avoir besoin 
d’une interprétation en langue des signes.  

11. Fournir à Service Canada les ressources nécessaires pour réduire les erreurs de 
traitement des demandes initiales d’assurance-emploi, répondre à tous les appels 
en temps opportun et payer toutes les demandes acceptées dans les 30 jours.  

12. Offrir une formation au personnel de Service Canada sur la sensibilité culturelle et 
le traitement des clients aux prises avec des problèmes de santé mentale et 
embaucher des travailleurs plus diversifiés. 

13. Rétablir le processus d’appel tripartite et les commissions d’appel de l’assurance-
emploi. 
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I. Assurer l’accès à l’assurance-emploi aux travailleurs 

temporaires, à temps partiel et précaires 

Les travailleurs qui cotisent à l’assurance-emploi doivent pouvoir y avoir accès. En tant 
que régime national contributif, l’assurance-emploi doit offrir une sécurité de revenu fiable 
aux travailleurs canadiens en situation de chômage, quelle que soit la nature de leur 
emploi. Mais le régime est largement inaccessible aux personnes qui occupent des 
emplois précaires, notamment des emplois à temps partiel, temporaires et occasionnels. Il 
laisse donc de côté les travailleurs qui en ont le plus besoin. 
 
Le pourcentage de chômeurs admissibles à l’assurance-emploi a diminué de façon 
constante depuis les années 1990, en grande partie à cause de deux facteurs : en 1996, 
l’admissibilité à l’assurance-emploi est passée d’un calcul basé sur les semaines 
travaillées à un autre basé sur le nombre d’heures travaillées et le marché du travail a 
connu une augmentation spectaculaire du travail à temps partiel, temporaire et précaire. 
Comme ces travailleurs connaissent des périodes de chômage plus fréquentes ou ils 
travaillent pendant un nombre d’heures moins régulier, ils ont eu de la difficulté à atteindre 
le seuil d’heures d’admissibilité de 420 à 700 heures qui était en place avant la pandémie.  
 
Sans surprise, donc, au Canada, environ 40 % seulement des chômeurs avaient accès à 
l’assurance-emploi avant la pandémie, dont seulement 30 % d’entre eux dans les centres 
urbains.1 Parmi les chômeurs qui ont cotisé à l’assurance-emploi, 67 % d’entre eux étaient 
admissibles au régime en 2017, mais seulement 45 % des travailleurs faiblement 
rémunérés étaient admissibles.2  
 
Les obstacles à l’accès à l’assurance-emploi ont eu des répercussions importantes sur les 
femmes, les personnes racisées, les Autochtones, les personnes handicapées ou les 
immigrants. On sait très bien que les travailleurs de ces groupes en quête d’équité sont 
surreprésentés dans les emplois mal rémunérés, à temps partiel et précaires.3 Cela 
signifie que de nombreux travailleurs vulnérables qui ont cotisé au régime d’assurance-
emploi et qui s’attendaient à recevoir du soutien s’ils cessaient de travailler se sont 
souvent retrouvés devant rien. 
 
L’inadmissibilité fréquente à l’assurance-emploi des travailleurs faiblement 
rémunérés est particulièrement injuste étant donné qu’ils contribuent en versant 
une proportion plus grande de leur revenu au régime. Puisque le maximum de la 
rémunération assurable pour l’assurance-emploi en 2021 est fixé à 56 300 $, une 
personne gagnant moins de 50 000 $ par année cotise au régime à hauteur de 1,58 % de 

 

1 Donna E. Wood, « Employment Insurance: Next Steps on the Road to Renewal » (en ligne), Atkinson Foundation, janvier 2019, 
<https://atkinsonfoundation.ca/site/uploads/2019/02/Atkinson_EI-Report_13019-FINAL.pdf>.   
2 Ricardo Tranjan, « Towards an Inclusive Economy: Syncing EI to the Reality of Low-wage Work » (en ligne), Canadian Centre for 
Policy Alternatives, 27 juin 2019, 
<https://www.policyalternatives.ca/publications/reports/towards-inclusive-economy>.  
3 Consulter ACORN Canada et MASSE, « The Employment Insurance Act: A Sexist Law in Need of Reform » (en ligne), 2018, 
<https://www.lemasse.org/wp-content/uploads/2018/10/Feuillet_anglais_F_web.pdf>. 
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son revenu total, alors qu’une personne gagnant 100 000 $ par année ne cotise qu’à 
hauteur de 0,89 % de son revenu. En d’autres termes, les travailleurs faiblement 
rémunérés versent une part plus importante de leur revenu à l’assurance-emploi et, en 
plus, ils ont moins de chances d’y avoir droit.  
 
Un changement systémique est nécessaire pour éliminer les obstacles systémiques à 
l’accès à l’assurance-emploi. De nombreux groupes recommandent depuis longtemps 
d’abaisser à 360 heures l’exigence en matière d’heures assurables dans toutes les 
régions du Canada, une demande que nous appuyons. Un tel changement améliorerait 
considérablement la capacité des personnes occupant un emploi à temps partiel, 
temporaire ou précaire à se qualifier pour le soutien du revenu dont elles ont besoin 
lorsqu’elles sont incapables de travailler. 
 
Nous formulons donc les recommandations suivantes :  
 

1. Établir un seuil d’admissibilité universel de 360 heures ou de 12 semaines 
travaillées. Cette règle devrait s’appliquer tant aux prestations régulières qu’aux 
prestations spéciales d’assurance-emploi. 
 

2. Éliminer les règles de disqualification « démission – congédiement ». Ces 
règles punitives nuisent de manière disproportionnée aux femmes, qui quittent 
souvent leur emploi en raison de leurs responsabilités familiales ou de harcèlement, 
et aux travailleurs vulnérables confrontés à des conditions de travail dangereuses. 

 
3. Mettre en place des mesures de protection plus solides pour les employés 

classés à tort comme entrepreneurs indépendants, notamment en élargissant la 
définition d’employé dans le cadre de l’assurance-emploi afin d’inclure les 
contractuels dépendants, ainsi que les travailleurs de plateformes. 
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II. Assurer des taux de prestations d’assurance-emploi adéquats 
pour soutenir les travailleurs  

Le régime d’assurance-emploi devrait remplacer le revenu des travailleurs à un taux qui 
leur permet de vivre dans la dignité. Mais il ne soutient pas adéquatement les travailleurs 
faiblement rémunérés et précaires. Cela a pour conséquence de perpétuer la pauvreté et 
le désavantage chez les femmes et les travailleurs précaires. 
 
En 1971, les personnes pouvaient percevoir des prestations d’assurance-emploi 
équivalant à 66,7 % de leur salaire assurable. En 2021, les travailleurs reçoivent des 
prestations n’équivalant qu’à 55 % de leur salaire assurable, jusqu’à un maximum de 
595 dollars par semaine. Les emplois précaires et faiblement rémunérés étant de plus en 
plus courants au Canada, un pourcentage croissant de travailleurs reçoivent des 
prestations d’assurance-emploi à un taux qui ne fait qu’aggraver leur pauvreté. Les 
conséquences pour les chômeurs qui demandent des prestations d’assurance-emploi sont 
claires : en raison des faibles taux de prestations, de nombreux travailleurs des secteurs 
les plus recherchés sur le marché du travail auront du mal à traverser une période de 
chômage. 
 
Les faibles taux de prestations d’assurance-emploi désavantagent particulièrement les 
femmes, qui gagnent toujours beaucoup moins que les hommes au Canada. L’écart 
salarial entre les sexes est plus important pour les femmes racisées, autochtones, vivant 
avec un handicap ou immigrantes.4 Par conséquent, les femmes reçoivent, en grande 
majorité, des prestations d’assurance-emploi moindres par rapport aux hommes. Le taux 
du régime d’assurance-emploi de 55 % du revenu reproduit et contribue activement 
à l’écart de rémunération entre hommes et femmes et à la pauvreté des femmes. 
 
Enfin, bien que nous remarquions que le supplément familial de l’assurance-emploi offre 
certains avantages supplémentaires à de nombreuses familles à faible revenu dont le 
revenu net annuel est inférieur à 25 921 $, ce programme n’est tout simplement pas 
suffisant pour remédier aux disparités découlant de la façon dont on calcule les 
prestations. Il ne s’adresse pas aux personnes dont le revenu est supérieur au seuil de 
25 921 $ et il ne fait rien pour les personnes seules qui vivent d’un chèque de paie à 
l’autre ou pour les femmes confrontées à l’écart salarial entre les sexes. 
 
Nous formulons donc les recommandations suivantes : 

4. Augmenter le taux de prestations d’assurance-emploi à 70 % du revenu 
préemploi des travailleurs en fonction de leurs 12 meilleures semaines de travail.  
 

 

4 Sheila Block, Grace-Edward Galabuzi et Ricardo Tranjan, « Canada’s Colour Coded Income Inequality » (en ligne), Centre canadien 
des politiques alternatives, décembre 2019, 
<https://www.policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/National%20Office/2019/12/Canada%27s%20Colour%20Code
d%20Income%20Inequality.pdf>. Consulter également Statistique Canada, Recensement de 2016, Catalogues de Statistique Canada 
numéros 98-400-X2016268, 98-400-X2016360 et 98-400-X2016200, ainsi que Statistique Canada, Enquête canadienne sur 
l’incapacité, 2012, Tableau 14-10-0283-01 (anciennement CANSIM 115-0023). 
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5. Fixer le montant minimum à 500 $. Les travailleurs qui gagnent un salaire peu 
élevé ou le salaire minimum ont déjà du mal à joindre les deux bouts et recevoir un 
montant de prestations équivalent à 55 %, ou même à 70 %, de ces salaires est 
tout simplement invivable. Un montant minimum de prestations permettrait d’éviter 
l’aggravation de la pauvreté des travailleurs faiblement rémunérés. Pendant la 
pandémie, l’assurance-emploi a fourni un montant minimum de prestations de 
500 $ qui constituait un soutien indispensable pour ces travailleurs. 
 

6. Prolonger la période de prestations d’assurance-emploi à 50 semaines pour 
toutes les régions. Les périodes de prestations qui dépendent du nombre 
d’heures de travail d’une personne désavantagent le plus les femmes. En effet, en 
moyenne, elles travaillent moins d’heures que les hommes, notamment en raison 
de leurs responsabilités familiales, mais aussi parce que le nombre d’heures de 
travail des professions à prédominance féminine tend à être moindre.  
 

7. Mettre en œuvre le prolongement promis des prestations de maladie de 
l’assurance-emploi à 35 semaines pour permettre aux travailleurs malades de 
rester à la maison et assurer la sécurité des collègues, des membres de la famille 
et des collectivités. 
 

8. Éliminer l’attribution d’allocations de séparation. Cela simplifiera le traitement 
des demandes d’assurance-emploi et soutiendra considérablement les travailleurs 
faiblement rémunérés lors de leur retour au travail.  
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III. Améliorer l’accès à l’assurance-emploi des travailleurs 
migrants  

Le système d’assurance-emploi est gravement discriminatoire envers la plupart des 
travailleurs étrangers au Canada. Même si ces derniers cotisent au régime, ils n’ont 
généralement pas droit aux prestations. Les travailleurs migrants représentent une main-
d’œuvre essentielle dans de nombreux secteurs, notamment l’alimentation, la 
construction, les soins personnels et la vente au détail, mais ils sont vulnérables à 
l’exploitation en raison de leur statut d’immigration précaire. Le refus d’accès à 
l’assurance-emploi et au soutien du revenu dont ils ont besoin ne fait qu’accentuer ces 
vulnérabilités.  
 
Tant qu’un travailleur migrant (soit dans le cadre du Programme des travailleurs étrangers 
temporaires, du Programme de la garde d’enfants ou du Programme des travailleurs 
agricoles saisonniers) a travaillé suffisamment d’heures pour être admissible à 
l’assurance-emploi, il peut techniquement demander à recevoir des prestations s’il perd 
son emploi. Cependant, pour recevoir ces prestations, une personne doit démontrer 
qu’elle est « prête à travailler et capable de le faire ». En général, une personne doit 
démontrer qu’elle se trouve actuellement au Canada et qu’elle travaille en vertu d’un 
permis de travail valide. Par conséquent, les travailleurs étrangers temporaires qui 
reçoivent un permis de travail temporaire pour une période restreinte ou un permis de 
travail fermé qui les limite à certains employeurs n’ont souvent pas droit à ces prestations 
lorsqu’ils perdent leur emploi.  
 
De plus, en 2012, le Canada a modifié sa réglementation afin de limiter expressément les 
prestations parentales de l’assurance-emploi aux personnes autorisées à rester au 
Canada à ce moment-là. Les travailleurs migrants, comme les travailleurs agricoles 
saisonniers, qui ont quitté le Canada, mais qui sont susceptibles d’y revenir au début de la 
prochaine saison de croissance, n’ont plus droit aux prestations parentales. Cependant, 
tous les autres travailleurs canadiens sont admissibles aux prestations parentales, et ce, 
même s’ils quittent le pays, car les travailleurs en congé parental sont censés s’occuper 
de leur enfant et ne pas chercher de travail au Canada. 
 
Seuls les travailleurs migrants reçoivent un traitement différent. Ce changement est 
régressif et décevant, car les prestations parentales étaient la seule prestation de 
l’assurance-emploi à laquelle de nombreux travailleurs migrants pouvaient avoir accès. 
Par conséquent, la plupart de ces travailleurs n’ont plus droit à aucune prestation 
d’assurance-emploi, même s’ils cotisent au régime à chaque paie. 

Les travailleurs migrants contribuent au régime d’assurance-emploi et représentent une 
main-d’œuvre cruciale pour l’économie. Les réformes du régime d’assurance-emploi 
doivent éliminer cette discrimination systémique à l’égard de ces travailleurs et inclure leur 
accès à toutes les prestations d’assurance-emploi.  

Nous formulons donc la recommandation suivante : 
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9. Modifier la Loi sur l’assurance-emploi et son Règlement d’application afin de 
garantir l’accès des travailleurs migrants à toutes les prestations 
d’assurance-emploi. Cela comprend la modification de la Loi sur l’assurance-
emploi pour faire en sorte que tout travail au Canada soit « assurable » aux fins de 
l’accès à l’assurance-emploi. 
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IV. Améliorer le soutien aux travailleurs vulnérables par rapport à 

l’accès à l’assurance-emploi  
Lorsqu’un travailleur cesse de travailler parce qu’il a perdu son emploi, est tombé malade 
ou est devenu parent, il est essentiel que la demande de remplacement du revenu par 
l’entremise du régime d’assurance-emploi soit rapide et facile. En cas de refus de cette 
demande, un processus rapide, facile et équitable de faire appel de la décision devrait 
également exister, ce qui n’est pas le cas. Des obstacles, tant à l’étape de la demande 
qu’à celle de l’appel, nuisent à l’accès au régime.  
 
Nous formulons donc les recommandations suivantes : 
 

10. Fournir des services d’interprétation à Service Canada pour les travailleurs dont 
la langue maternelle n’est ni l’anglais ni le français ou qui pourraient avoir besoin 
d’une interprétation en langue des signes. Le processus de demande d’assurance-
emploi peut être complexe et déroutant et les barrières linguistiques empêchent 
souvent les prestataires de communiquer convenablement les renseignements ou 
les documents nécessaires au traitement exact de leur demande. Les services 
d’interprétation sont essentiels pour assurer un accès équitable au régime et ils 
devraient être disponibles par téléphone, en ligne et en personne, sous réserve des 
protocoles de santé et de sécurité pour les services en personne.  
 

11. Fournir à Service Canada les ressources nécessaires pour réduire les erreurs 
de traitement des demandes initiales d’assurance-emploi, répondre à tous les 
appels en temps opportun et payer toutes les demandes acceptées dans les 
30 jours. Les décisions erronées concernant les demandes initiales d’assurance-
emploi nuisent aux travailleurs en prolongeant leur attente avant d’avoir accès aux 
prestations dont ils ont tant besoin. Mais elles sont trop fréquentes : environ 50 % 
des décisions initiales sont annulées lors du réexamen5, ce qui laisse supposer que 
des erreurs importantes sont commises au stade de la demande initiale. Il faut 
améliorer la qualité de la prise de décision initiale afin de permettre aux chômeurs 
d’accéder plus rapidement aux prestations et d’éviter qu’ils ne se retrouvent 
inutilement dans une procédure d’appel. L’amélioration de la formation du 
personnel et l’augmentation des effectifs peuvent aider à la prise de bonnes 
décisions dès la première fois. Service Canada devrait également fournir des 
ressources pour s’assurer que les appels sont traités plus rapidement et que les 
demandes acceptées sont versées dans les 30 jours.  
 

12. Offrir une formation au personnel de Service Canada sur la sensibilité 
culturelle et le traitement des clients aux prises avec des problèmes de santé 
mentale et embaucher des travailleurs plus diversifiés. La perte de travail et de 
revenu peut être dévastatrice pour les personnes à faible revenu en plus 

 

5 Au cours de l’exercice 2019-2020, on a annulé 52 % des décisions réexaminées. Consulter le Rapport de contrôle et d’évaluation de 
l’assurance-emploi de 2019-2020 à la page 408 <https://www.canada.ca/content/dam/canada/employment-social-
development/programs/ei/ei-list/reports/2019-20-EI-MAR-FR.pdf>.  
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d’engendrer ou d’exacerber des problèmes de santé mentale chez elles. Mais ces 
personnes ont souvent du mal à accéder à Service Canada et elles sont parfois 
traitées comme étant « trop difficiles » à servir. Service Canada a besoin d’un 
personnel plus représentatif des communautés qu’il sert, d’un personnel qui 
comprend mieux les obstacles auxquels les groupes en quête d’équité en matière 
d’emploi sont confrontés en milieu de travail et dans l’accès à l’assurance-emploi. 
Cela permettrait de servir efficacement les communautés vulnérables et de 
proposer un régime d’assurance-emploi plus inclusif.   

 
13. Rétablir le processus d’appel tripartite et les commissions d’appel de 

l’assurance-emploi et inclure des intervenants pour aider les travailleurs dans le 
processus d’appel. Le conseil arbitral tripartite qui a précédé le Tribunal de la 
sécurité sociale comprenait des représentants des travailleurs et des employeurs et 
il permettait aux travailleurs de raconter leur histoire dans un cadre communautaire 
et réceptif, ce qui a été la clé du succès du conseil. Les commissions de l’appel de 
l’assurance-emploi devaient se mettre en branle en avril 2021. Nous exhortons le 
gouvernement fédéral à maintenir la Commission et à en faire un élément 
permanent du processus d’appel de l’assurance-emploi.  

 
 
 
Depuis longtemps, le régime d’assurance-emploi ne parvient pas à réduire les inégalités. 
En fait, il a plutôt augmenté les difficultés et la pauvreté des travailleurs précaires. Cela ne 
peut plus durer. La pandémie a donné une occasion cruciale de repenser la façon dont 
nous soutenons les travailleurs lorsqu’ils ne peuvent pas travailler. Nous exhortons le 
gouvernement fédéral à adopter nos recommandations et à réformer l’assurance-emploi 
pour en faire un filet de sécurité équitable pour tous les travailleurs. 
 
 
 
Nabila F. Qureshi     Regini David 
Avocate-conseil à l’interne    Parajuriste 
Centre d’action pour la sécurité du revenu Services juridiques communautaires de 
Scarborough Ouest 
 
Coprésidentes, Groupe de travail sur l’assurance-emploi des cliniques juridiques 
communautaires de l’Ontario 


